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Date de remplissage :
RENOUVELLEMENT D'AUTORISATION D'ACTIVITE DE SOINS 
DE PSYCHIATRIE (article R 6122-25 4° du code de la santé publique) 
DOSSIER D’EVALUATION
Textes de référence : 

· article R6122-32-1 du code de la santé publique, relatif au dossier-type de demande d'autorisation :
· article R6122-32-2 du code de la santé publique, relatif au dossier-type de demande de renouvellement d'autorisation ;
· articles L3221-1 à L3221-6, R 3221-1 à R3222-6, L6122-1 à L6122-21, et R6122-23 à R6122-44 du code de la santé publique
· arrêté ministériel du 14 mars 1986 précisant la liste des équipements et services de lutte contre les maladies mentales

· circulaire N° DGOS/USID/R3/DREES/196 du 14 mai 2013 relative à la modification de la nomenclature des activités de soins

COORDONNEES DE L’ETABLISSEMENT :

Etablissement ou service

Dénomination : 
Statut (public, ESPIC, privé) :

Adresse : 

N° FINESS (code établissement): 
N° SIRET
Titulaire de l’autorisation

Dénomination : 
Statut (établissement public, SA, association, GCS…) :

(Pour les personnes morales privées, transmettre en annexe une copie des statuts)
Adresse :


N° FINESS (code entité juridique) : 
N° SIREN
Certification HAS :

 DEMANDE DE RENOUVELLEMENT : 

Présentée par : 
I PRESENTATION GENERALE DE L’ACTIVITE DE PSYCHIATRIE (R 6122-25 4° du code de la santé publique)
Activité dont le renouvellement d’autorisation est demandé, en application des articles L6122-1, L6122-10 et R6122-25 4° du code de la santé publique
· Joindre en annexes l'autorisation (ou les autorisations) reçues (décision initiale, modifications éventuelles et notifications éventuelles de renouvellement)

· Indiquer infra pour chacune des modalités ou/et formes de l’activité (telles que listées dans la circulaire N° DGOS/USID/R3/DREES/196 du 14 mai 2013 relative à la modification de la nomenclature des activités de soins) :

- le (ou les) site(s), 
- le cas échéant les dénominations de centre, d’unité de soins, etc…

- l’adresse, 

- le code FINESS établissement (ET),
- secteur ou intersecteur de rattachement
2-1 Psychiatrie Générale 
Hospitalisation complète :
Hospitalisation à temps partiel de jour :
Hospitalisation à temps partiel de nuit :

Placement familial thérapeutique :

Appartement thérapeutique :

Centre de crise :

Post-cure :

2-2 Psychiatrie Infanto-juvénile : 

Hospitalisation complète :

Hospitalisation à temps partiel de jour :

Hospitalisation à temps partiel de nuit :

Placement familial thérapeutique :

Appartement thérapeutique :

Centre de crise :

Post-cure :
2-3 En milieu pénitentiaire : 

Hospitalisation à temps partiel de jour :

2-4 En hospitalisation  en unité hospitalière spécialement aménagée : 

Hospitalisation complète dans le cadre des articles L 3214-1 et R 3124-1 du code de la santé publique 
**************
Pour les différentes modalités concernées par la demande de renouvellement, parmi celles précitées aux points 2-1 à 2-4
Date de l’autorisation initiale (et des modifications et renouvellements éventuels) :

Commentaires éventuels, notamment sur des évolutions (ex : implantation) par rapport aux autorisations 

Date de la (ou des) visite(s) de conformité :

Commentaires sur les résultats de la (des) visite(s), et le cas échéant sur les mises aux normes réalisées par l'établissement,

3°) Description de l’activité de soins de psychiatrie  

3-1) capacités correspondant aux autorisations sollicitées
En reprenant les listes complétées au point 2°, chiffrer à titre indicatif  les capacités correspondantes (lits, places), puis la capacité totale de l’établissement
3-2) organisation générale de l’établissement
Descriptif, détaillé par site, de l’ensemble des activités psychiatriques de l’établissement, faisant apparaître : 

- les activités soumises à autorisations d’activité de soins en application des articles L6122-1, L6122-10 et R6122-25 4° du code de la santé publique (cf supra, point 2),

- les autres activités :
· centre médico-psychologique - CMP (adulte, infanto-juvénile)
· atelier thérapeutique psychiatrique (adulte, infanto-juvénile)

· centre d'accueil thérapeutique à temps partiel – CATTP (adulte, infanto-juvénile) 

· centre d'accueil permanent (adulte, infanto-juvénile)
· etc.

· les unités spécifiques 

· unité(s) mère-enfant, 
· unité(s) spécialisée(s) dans la prise en charge des adolescents
· unité(s) spécialisée(s) dans la prise en charge des patients agités ou difficiles (USIP, UMD…)
· unité(s) spécialisée(s) dans la psychiatrie du sujet vieillissant

· unité(s) spécialisée(s) dans la prise en charge des troubles des conduites alimentaires

· unité(s) spécialisée(s) dans la prise en charge de l’autisme et des troubles envahissants du développement 

· unité(s) 72h 

· unité(s) spécialisée(s) dans une prise en charge spécifique

· etc.

3-3) activité :

Indiquer par activité listée au point 2, sur les années N-3,  N-2, N-1 (N étant l’année de présentation du dossier) :
· le nombre de journées, 

· le nombre de venues, 

· le TO, 

· la DMS, 
· et tout autre évaluation de son activité faite par l’établissement (PMSI,…)

Commentaires de l'établissement sur l'activité et l'évolution constatées
II RESPECT DES CONDITIONS PREVUES PAR LES ARTICLES                   L 6122-2 et L 6122-5 
POUR LA PERIODE D’AUTORISATION ECOULEE

1°) au regard de l’offre environnante et de la réponse aux besoins

A décrire par l'établissement.

Préciser les objectifs du schéma d’organisation des soins en vigueur pour la période d'autorisation écoulée (ou des schémas, en cas de révision du schéma sur cette période), auxquels le demandeur a répondu.

Détailler l'application faite des dispositions du Schéma.
Etat de réalisation des objectifs que l'établissement s'était fixé pour mettre en œuvre les objectifs du schéma, notamment au regard de l'accessibilité, de la qualité et de la sécurité des soins, ainsi que de la continuité et de la prise en charge globale du patient.
Accessibilité financière : indiquer, pour les établissements privés, le pourcentage, le cas échéant par spécialité, de praticiens relevant du secteur 2 par spécialité, ainsi que la part des patients pris en charge au tarif opposable.
Préciser la place de l’établissement dans le maillage du territoire.

Indiquer les conventions avec les établissements (date, objet).
Indiquer l'appartenance à des réseaux.

2°) Cohérence de l’activité et de ses modalités avec le projet d’établissement, et/ou le projet médical 

A décrire par l'établissement.
3°) Etat de réalisation des objectifs du CPOM conclu entre le titulaire et l'ARS

4°) Etat de réalisation des conditions particulières dont peut être assortie l'autorisation

(A ne compléter que si l'autorisation avait été assortie de conditions particulières en application de l'article L 6122-7 du code de la santé publique)
5°) Respect des conditions techniques de fonctionnement 
Locaux et plateau technique :

Communiquer les plans des locaux d’implantation de l’activité ;
Commenter ;
Signaler et expliquer toute modification dans les caractéristiques du projet par rapport au dossier initial de demande d'autorisation, et éventuellement par rapport au précédent dossier de demande de renouvellement d'autorisation.
Personnel médical : 

Donner par site la liste nominative avec statut et qualification ;
Décrire l’organisation mise en place, notamment pour assurer la permanence des soins ;
Commenter ;
Signaler et expliquer toute modification dans les caractéristiques du projet par rapport au dossier initial de demande d'autorisation, et éventuellement par rapport au précédent dossier de demande de renouvellement d'autorisation.
Personnel non médical : 

Par site, nombre d’ETP affecté au service, par catégorie et qualification ;
Commenter ;
Signaler et expliquer toute modification dans les caractéristiques du projet par rapport au dossier initial de demande d'autorisation, et éventuellement par rapport au précédent dossier de demande de renouvellement d'autorisation.
Organisation : 

Préciser l’organisation mise en place, notamment  pour assurer la continuité de la prise en charge des patients ;
Signaler et expliquer toute modification dans les caractéristiques du projet par rapport au dossier initial de demande d'autorisation, et éventuellement par rapport au précédent dossier de demande de renouvellement d'autorisation.
6°) Etat de réalisation de l'engagement de l'établissement quant au montant des dépenses à la charge de l'assurance-maladie, ou au volume d'activité
En lien avec les résultats de l'évaluation (cf infra)

III RESULTATS DE L’EVALUATION 
POUR LA PERIODE D’AUTORISATION ECOULEE

Ces informations doivent couvrir la totalité de l’activité réalisée depuis la mise en œuvre de l’autorisation ou du précédent renouvellement, pour la matière concernée.

1°) Rappel des éléments et engagements figurant dans le dossier relatif à la précédente autorisation 

2°) Enoncé des éléments de l’évaluation réalisée
2.1 objectifs ayant servi à l’évaluation 

2.2  indicateurs et méthodes effectivement utilisés pour réaliser l’évaluation

2.3 Données d’activité sur les 3 dernières années :

· caractéristiques et origine géographique des patients,

· pathologies prises en charge,

· volume des actes par nature et par degré de complexité,

· données nécessaires à la surveillance des risques iatrogènes et nosocomiaux
2.4 résultats du dispositif d’information et de participation des personnels médicaux et non médicaux mis en place

2.5 résultats des procédures ou méthodes d’évaluation de la satisfaction des patients mises en œuvre

3°) Synthèse des écarts et des mesures prises par le titulaire de l’autorisation ou engagements pour corriger les éventuels écarts constatés

L’établissement peut également présenter toute étude interne déjà réalisée.

IV PROPOSITIONS DU DEMANDEUR 
POUR LA NOUVELLE PERIODE D’AUTORISATION (7 ans à venir)
1°) Evolution envisagée 

Concernant :

· l’activité, 
· les capacités,

· les locaux, 
· le personnel, 
· la composition de l’équipe médicale, 
· les partenariats, 

· conventions de coopération ou appartenance aux réseaux de santé,

· autres évolutions…

Indiquer les prévisions de recettes et de dépenses sur la durée du renouvellement :

	CHARGES


	RECETTES

	Titre 1 – charges de personnel 
	
	Titre 1 – produits versés par 

l’assurance maladie
	

	Titre 2 - charges à caractère médical
	
	Titre 2 - Autres produits de l‘activité hospitalière
	

	Titre 3 – charges à caractère hôtelier et général
	
	Titre 3 - Autres produits
	

	Titre 4 - charges 

d’amortissements, de provisions et dépréciations, financières et exceptionnelles
	
	
	

	TOTAL CHARGES


	
	TOTAL RECETTES
	


2°) respect des conditions prévues par les articles L 6122-2 et L 6122-5 du code de la santé publique

2.1 Compatibilité avec les dispositions du SRS en vigueur pour la nouvelle période d’autorisation SRS-PRS 2018-2023 (cf. rappel de ces objectifs en annexe 1)
2.2 Adéquation avec les conditions techniques de fonctionnement afférentes à l’activité

3°) Propositions et engagements relatifs à l’évaluation pour la période à venir 

3.1 Dossier relatif à l'évaluation comportant  les éléments cités à l’art R 6122-32 1 CSP
(Actualisation du dossier relatif à l'évaluation)
- Enoncé des objectifs proposés par le demandeur, qui visent à mettre en œuvre les objectifs du schéma régional d'organisation des soins, notamment au regard de l'accessibilité des soins, de la continuité et de la globalité de la prise en charge du patient ;

-  Description des indicateurs et des méthodes prévus pour apprécier la réalisation des objectifs proposés en tenant compte des indicateurs fixés par l'agence régionale de santé ou arrêtés, le cas échéant, par le ministre chargé de la santé :
· en particulier les indicateurs figurant dans le SRS ;
· les indicateurs supplémentaires.

- Description du système de recueil et de traitement des données médicales et administratives nécessaires à la mise en œuvre de l'évaluation, comprenant :

· les caractéristiques et l'origine géographique de la clientèle accueillie ;

· les pathologies prises en charge ;

· le volume des actes par nature et par degré de complexité ;

· les données nécessaires à la surveillance des risques iatrogènes et nosocomiaux.
- Description du dispositif d'information et de participation des personnels médicaux et non médicaux impliqués dans la procédure d'évaluation ;

- Description des procédures ou des méthodes d'évaluation de la satisfaction des patients.
3.2 Engagements du demandeur pour une nouvelle période de 7 ans :

 FORMCHECKBOX 
 A respecter un volume d’activité ou de dépenses à la charge de l’assurance maladie ;

 FORMCHECKBOX 
 A ne pas modifier les caractéristiques de l’activité autorisée ;

Erreur! Signet non défini. A respecter les effectifs et la qualification des personnels, notamment médicaux, nécessaires à la mise en œuvre de l’activité autorisée ;

 FORMCHECKBOX 
 A réaliser l’évaluation prévue par l’article L 6122-5 du Code de la Santé Publique.
Signature du titulaire
(Précédée de son nom, et de sa qualité)

ANNEXE 

RAPPEL DES OBJECTIFS DU SRS-PRS 2018-2023

(Cf page 132 du Schéma régional de santé (SRS) 2018-2023)

Principes généraux de détermination des implantations 

Selon la réglementation applicable, il existe 7 types d’autorisations de psychiatrie et de psychiatrie infanto-juvénile : 

· Hospitalisation complète ; 

· Hospitalisation de nuit ; 

· Hospitalisation de jour ; 

· Centre de crise ; 

· Centre de post-cure ; 

· Appartement thérapeutique ; 

· Placement familial thérapeutique. 

Les principes de déterminations des implantations sont les suivants : 
· Mise en œuvre du virage ambulatoire par le renforcement des alternatives à l’hospitalisation complète et diversification de l’offre ambulatoire en psychiatrie générale et infanto-juvénile : 

Si les centres médico-psychologiques constituent un point d’entrée dans le dispositif d’offre de soins spécialisée en santé mentale, le développement des hôpitaux de jour avec proposition de prises en charge intensives constitueront des alternatives à l’hospitalisation temps plein dans les territoires. Cette offre sera complémentaire aux interventions menées à partir des équipes mobiles qui interviendront en prévention des hospitalisations ou favorisant les sorties d’hospitalisation et la réduction des hospitalisations au long cours. 

Par transformation de lits d’hospitalisation complète en psychiatrie générale, une offre en places en appartement thérapeutique et en placement familial thérapeutique sera proposée dans les territoires 

non pourvus afin de préserver l’autonomie des patients et diversifier les réponses thérapeutiques proposées. 

· Identification de l’offre de postcure, en lien avec la structuration de l’offre de soins en réhabilitation psychosociale et le développement des interventions précoces : 

Afin de promouvoir le développement de la réhabilitation psychosociale, tant dans le cadre ambulatoire qu’en hospitalisation, dans chaque zone territoriale de l’offre, sera identifiée a minima une autorisation de centre de post-cure par transformation de l’offre existante (activité actuellement partiellement intégrée dans les activités d’hospitalisation complète, intersectorielle ou non). La spécialisation d’hôpitaux de jour et/ou de centres d’activités à temps partiel (CATTP) existants complètera cette offre territorialisée orientée vers le rétablissement. 

· Identification de l’offre de centre de crise en psychiatrie adultes et infanto-juvénile : 

L’identification et/ou la création de centres de crise adultes dans chaque zone territoriale de l’offre, en complémentarité avec l’identification d’unités d’hospitalisation de courte durée dans le cadre de l’hospitalisation complète et d’équipes mobiles intervenant au domicile en cas de situations aigues, permettra de proposer une réponse mieux adaptée aux situations de crise et d’urgence, et de réduire les hospitalisations et leur durée. Dans le champ de la pédopsychiatrie, des centres de crise pourront être créés en fonction de la démographie médicale, permettant de régulariser l’offre existante et de structurer les parcours de soins. 
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